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NOTE SUT? L3S ÎRAVAUX 2E LA OO^ISSIOÏÏ lŒONOiV.IQUE ES LA OONFEHFBOB 

DS ROMS PODR LA COW1TJEAUTE POIITIQOE EUROPBEOTS 
- s - t - * - i - * - i - t - s ~ t - i - : - s - * - s - t - s < > » i « s - i - i ~ % ~ , 

1« Points d ' a c c o r d , » 

Lq Conférence a é t é l 'occasion de confronter les 
points de vue dos d i f f é r e n t e s d é l é g a t i o n s et p e u t - ê t r e même 
d' inviter ce l l e s -c i à r é f l é c h i r sur certains problèmes de 
1 * i n t é g r a t i o n économique au sein de l a Communauté. E l l e n f a 
inanifeateznent pas abouti à ces conclusions déjà p r é c i s e s quant 
aux d i f f é r e n t s aspects de cette i n t é g r a t i o n » 

L'accord s'est fa i t sur quelques g é n é r a l i t é s . 

^ e s objectifs économiques généraux , s i g n a l é s d é j à 
dans le t r a i t é instituant l a O . E . C . A . , ont é t é r é a f f i r m é s et 
l 'on a convenu qu'113 devaient inspirer les dispositions é c o ­
nomiques é v e n t u e l l e s de l a Communauté« 

Pour atteindre ces object i fs , les d é l é g a t i o n s ont 
reconnu l a n é c e s s i t é de c r é e r un marché cormun fondé sur l a 
l i b r e c irculat ion des marchandises f des services, des capitaux 
et des personnes* 

Ailes ont admis par a i l l eurs que les Etats- membres 
de va i & nx prat i quer une ...poli i 1 ou e 6c onomique > r> oolnile et f i nan-
e l è r e compatible avec les exigences de l a formation et du bon 
fonctionnement de ce marohê corozamu 

El les ont p r é c o n i s é un système commercial et f inan­
c ier qui n laboutisse pas à l'isolement de l a Communauté 
d'avec les autres parties du Monde * 



On a reconnu plus précisément l a nécessité 
d'arriver finalement dfune part à l'abolition des restrictions 
quantitatives et des droits de douane entre les Etats membres 
et d 1 autre part L l'édification d'un système commun vis-à-vis 
des pays étrangers à l a Communauté. 

Tels sont les seuls points sur lesquels l faccord 
s 1est expressément réalisé. 

II. Processus d Un Le; ration inspiré par le défaitisme français,-

I l faut relever combien l a position de l a délé­
gation française a été négative. Elle révèle un esprit extrê­
mement défaitiste quant â l a capacité concurrentielle de l'éco­
nomie française. 

Cet état d'esprit est particulièrement illustré 
par les observations de l a délégation française t e l l e s qu'elles 
sont rapportées page 4 du document clôturant les travaux de 
l a Commission économique. 

Ces observations laissent apparaître que l a 
France essaie d'imaginer tous les modes ûfintervention© possi­
bles de nature à soutenir son éoenomie en cas d'intégration 
européenne. 

C'est ainsi que dans l'hypothâse d'une unifica­
tion douanière9 elle demande qu'il soit possible de soutenir 
"contre une concurrence trop forte, par des moyens autres que 
"le contingentement et l'abolition dos droits de douane, cer-
"tainas productions dont l'existence ou l e développement se* 
"r a i t une nécessité économique". Cela signifie pratiquement 
qu'elle se réserverait le droit d'accorder des subventions à 
se3 entreprises. 



Par a i l l e u r s , e l l e s'oppose à l a libre c i r c u l a ­
tion des capitaux et à leur libre affectation aux investisse­
ments que leurs détenteurs estimeraient souhaitables. 

Quand l a délégation française demande que les 
Etats "empêchent les Investissements irrationnels ou contrai­
res aux objectifs du marché coCTun", e l l e se place délibéré-
ment dans une optique dirigiste inspirée par des craintes 
nationales de nature politique et fondée sur l a conviction 
que l a li b r e concurrence jouerait de façon écrasante au pro­
f i t de 1'Allemagne• 

Afin d'éviter cette éventualité, l a France son­
gerait à une répartition autoritaire des capitaux disponibles, 
répartition conçue de façon à maintenir de force un certain 
équilibre entre le potentiel économique des Etats membres de 
l a Communauté* 

Cette môme perspective dirigiste apparaît dans 
sa cinquième observation aux termes de laquelle "le Jeu de l a 
"libre concurrence ne pourrait être capable à l u i seul de réa­
l i s e r le marché commun dans tous les secteurs et que, par 
rconoéquent, i l pourrait être nécessaire, drins certains cas, 
w d T i n t o ; ^ e r nv préalable J'Qjf y,t pouvoir libérer"» Une t o i l e 
observation ne s i g n i f i e - t - e l l e pas que l a Franco craint un 
regroupement des entreprises européennes autour de concentra­
tions industrielles ou financières allemandes et souhaite que 
l'interpénétration des intérêts privés s'opère dans un cadre 
tracé au préalable par les organes nationaux et dftns une cer­
taine jtesure, peut-être, supra-nationaux responsables. 

* 

On pourrait aboutir ainsi soit ù une pondération 
politique de secteurs nationalisés à une éohelle européenne, 
soit à une redistribution entre groupes nationaux privés des 
différents secteurs ou des différents max*ché de l 1 économie 
européenne, soit à un contrôle extrêmement étroit des opérations 



commerciales constituant pratiquement une socialisation décen­
tralisée. 

Enfi n , l e s français préconisant un fonds euro* 
péen q u i , contrairement & c e l u i proposé par les Hollandais f 

n'aurait pas pour seule fonction d'amortir l e s déséquilibres 
nés de l a formation d'une l i b r e concurrence européenne, mais 
i n t e r v i e n d r a i t de façon beaucoup plus p o s i t i v e et plus géné­
r a l e , de façon même "à constituer un instrument u t i l e pour l a 
"procuration eu :ro.rcîi£ cor.t.itui,w

< Cela ne 3i£nifie^t-il pria 
que l a France n'adhérerait è l a libération intégrale des échan­
ges intra-européens qu'après avoir consolidé sa structure éco­
nomique grSce aux crédits et aux subventions que l e Fonda euro­
péen a u r a i t pu l u i accorder ? 

Toutes l e s observations françaises semblent donc 
confirmer l e défaitisme dont cette délégation était a t t e i n t e 
mais, i l nous paraît trùs légitime d'en déduire que l a France 
pourrait souscrire à une intégration économique mÊme f o r t pous-
s£e s i e l l e recevait l a garantie que cette intégration s e r a i t 
préparée par une p o l i t i q u e économique européenne de nature & 
réduire l e s infériorités de l'économie française vis-â-vis de 
l'économie allemande* 

I l est i n u t i l e d ' i n s i s t e r sur l e f a i t que l e s 
positions françaises présentent un dgnggr de diriffigne* A ce 
point de vue, e l l e s auront reçu un a c c u e i l assez réticent du 
coté de l a délégation belge, mais l a question se pose de savo i r 
s i , en dehors do certaines garanties, l a France souscrira j a ­
mais à une Communauté économique européenne• I l importe donc 
que nous étudiions dans quelle mesure une p o l i t i q u e économique 
européenne| notamment sous forme d'assistance particulièrement 
destinée à l a France, pourrait 3 » i n s c r i r e dans l e cadre libéral 
qui constitue pour l a Belgique l a meilleure garantie en cas 
d'intégration économique* Le toute façon, i l importe de 
souligner que l e s propositions françaises contenues dans les 



observations dont nous venons de f a i r e l a c r i t i q u e , n'auraient 
aucun sens s i l a .France n fenvisageait de souscrire au moins à 
une certaine forme d'intégration économique* Ces propositions 
ouvrent l a voie à des négociations, qui seront certainement 
d i f f i c i l e s , sur l e s conditions d'une t e l l e Intégration. On 
pourrait résumer l a p o s i t i o n française en disant que son adhé­
sion à chacune des constructions européennes a été, en f i n de 
compte, déterminée par l a garantie que cette construction l u i 
donnait contre une prépondérance excessive de 1'Allemagne• La 
France a souscrit & l a Cornuaa:tauté européenne du Charbon et <3e 
I V ci or, parce que c'était l e moyen à l a f o l s d'assurer ses 
approvisionnements en charbon et de contrôler en permanence 
l ' i n d u s t r i e lourde de l a Ruhr* La irance semble devoir sous­
c r i r e à l a I)QTJ::Ulimité euroj^J.exjne de ̂ éfense parce que c'est l e 
ioyen de contrôler l ' i n d u s t r i e d'armement de l'Allemagne et 
l f u t i l i s a t i o n qui pourrait être f a i t e des di v i s i o n s allemandes 
fraîchement levées. La francs souscrira éventuellement à une 
Co:r.:ïunaut6 économique européenne dans l a mesure où c e l l e - c i 
constituera l e coSre d'une intégration destinée non seulement 
à promouvoir l'économie de l'Europe continentale mais encore 
â conditionner l'expansion de chacun des Etats membres de 
façon à ne pas rompre un c e r t a i n équilibre entre l e u r s poten­
t i e l s économiques r e s p e c t i f s . 

I l faut a r r i v e r à présenter l'intégration éco-
nomique corme étant pour l a irance l a meilleure garantie contre 
l'expansion trop rapide de l'économie allemande. En dehors 
de cette présentation, i l n'y a guère de chance d'obtenir l e 
ralliement dos français. 

Ces considérations permettent de tempérer l a 
déception que l'on peut éprouver en l i s a n t aux passes 13 et 14 
du rapport de l a Commission économique de Kome, que s 

1 ° l a délégation française s'oppose à tout abandon nouveau de 
souveraineté dans l e domaine économique au bénéfioe d'organes 
supra-nationaux » 



2° qu'elle 8e contente de proposer, en vue du futur traité de 
Communauté p o l i t i q u e , des dispositions dont aucune ne va plua 
loiï^ue l e s engagements déjà souscrits dans l e oadre de 
l f0»£ «CE. 

111« Çoiamunauté t a r i f a i r e ou un Benelux à Six«-

A l a lecture dee doouaents qui nous parviennent 
de iioiao, on a l e dro i t de s abonner dea apxnrôciations aux 
tcro.ee desquelles l e s Hollandais étaient l e s plus "avancés" 
en matière de compétence éeonauaique de l a Conrcaunauté. ûn f a i t 
l e s Pays-ias désirent constituer une Union douanière européen­
ne, mais j u s q u ' i c i n'entendent nullement organiser l e marché 
commun en soumettant loi? pratiques commerciales et l e s p o l i t i ­
ques économiques à des règles qui feront de co marché conraun 
une réalité durable et fructueuse. 

îTous pourrons donc relever l e s points d'accord 
suivants avec l e s positions adoptées par l a Belgique i 

1° nécessité d'inclure dans l e traité de Corsmunauté p o l i t i q u e 
dey dispositions en matière éconorrdque "étant donné que l e s 
intérêts essentiels d'une t o l i e Communauté se situent en pre­
mier l i e u dans l e domine économique*# 

k " Itécessité de rcù.dr^ l a ̂ r l o ^ g t r a n s i t o i r e prévue par l e 
projet ce l'Assenblée ad hoc ! I i i est en e f f e t à craindre que 
le s s i x premières années on ne réalisera pratiquement pas ou 
pas asaes de progrès dans l e domaine économique. Ce r e t a r d 
s e r a i t indésirable et xnSme i n u t i l e 1 1 . 

5° nécessité d'opérer l'intégration économique par l a voie 
d'une aucroche >;1 oVale et non plus suivant l a méthode fonc­
t i o n n e l l e , c'est-à-dire par pool séparé "l'intégration fono-
t i o n e l l e risque de mener à des arrangements purement commer­
ciaux sur l a base d'un statu quo souvent périmé, pa r f o i s au 

http://tcro.ee
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détriment d'autres intérêts économiques* De t e l s arrangements 
i r o n t ù. 1* encontre de l f e f f o r t de modernisation de l a structure 
économique do l'Europe** 

4° nécessité do constituer 1'.Europe comme une zone économique 
intéfçréeg largement ouverte aux échanges internationaux avec 
le3 autres p a r t i e s du blonde. 

"L ' o b j e c t i f du marché commun est do mettre l e s entreprises des 
différents pays en mesure de f a i r e face dans l e s meilleures 
conditions possibles à l a l i b r e concurrence des autres pro­
ducteurs, aussi bien à l'intérieur qu'à l'extérieur du groupe 
des pays p a r t i c i p a n t s * lia création d'un marché commun encer­
clé par un mur de protection contre l a concurrence extérieure* 
ne s e r v i r a i t â r i e n * * 

Par contre* l e s Hollandais semblent s'opposer 
à l ' i n t r o d u c t i o n dans l e traité de Communauté p o l i t i q u e de 
clauses assurant l a coordination i n s t i t u t i o n n e l l e des p o l i t i ­
ques financière9 sociale et économique dos Etats membres* 
I l s estiment que cette coordination doit s'opérer dans 1© 
cadre de l a souveraineté des i^tats ot résulter de l a libéra­
t i o n des transactions commerciales et financières t e l l e qu'elle 
est notamment organisée par l a création d'une Oonnmnauté t a r i ­
f a i r e * I l s déclarent « *I1 semble douteux que l e s tâches 
r e l a t i v e s à l a coordination susdite doivent être formulées 
oom^e c e l a a été f a i t dans l e projet de l'Assemblée ad hoc* 
ïl sera évidemment nécessaire que l e s Etats membres suivent» 
pour gutant pue possible* une po l i t i q u e concertée dans toutes 
l e s questions r e l a t i v e s à l a coopération in t e r n a t i o n a l e sur 
l e t e r r a i n de l'économie mondiale** 

La conclusion de ces prémisses est évidente* 
Aucune garantie n'étant donnée contre léventualitô de p o l i t i ­
ques divergentes, des déséquilibres graves peuvent subsister 
ou apparaître dans l a balance dos paiements entre l e s s i x 
pays membres de l a Communauté• C'est pourquoi i l est néces­
saire de prévoir des clauses de sauvegarde permettant aux 



JStats nationaux f sur avi3 conforme do l a Communautéf de mettre 
provisoirement f i n à l a libération des échanges oonsentis dans 
l e cadre de l a réalisation de cette Communauté t a r i f a i r e . 

A cet égard* l e projet néerlandais prévoit 
deux éventualités. 

1° c e l l e du déséquilibre de l a balance des paiements (art.E) 

2° c e l l e de3 troubles fondamentaux dans un secteur déterminé 
de l'économiq (art* Y)• 

Bans l e premier cas» l e pays pourrait rétablir 
^ e s ^ Q s t r i c 11ong ouant11atives sur avis conforme de l a Commu­
nauté. Cette procédure co n s t i t u e r a i t un progrès c e r t a i n sur 
le s méthodes de l'O.E.O.E. Mais i l ne faut pas en exagérer 
1 9importance^ Que pourra f a i r e l a Coimaunautéf dans l a pers­
pective du projet hollandais, lorsqu'un pays arguera de ses 
déficits de change pour dôlibêraliser ses échanges ? Refuser T 
Cola ne s u f f i r a i t pas à rétablir l'équilibre. Accéder î Aucu­
ne garantie n ' e x i s t e r a i t quant au caractère temporaire de l a 
dérogation i n d i v i d u e l l e . Fatalement, l e système appelle un 
contrôle de l a Communauté sur l e s conditions e s s e n t i e l l e s 
déterminant l'équilibre de l a balance des paiements. Autant 
définir ce contrôle dès l'abord et l u i permettre de jouer son 
rSle préventif qui est tout de infime l o plus important pour l a 
liberté et l a sécurité des échanges. 

Dans le.deuxième cas, l e pays dont un seoteur 
s o u f f r i r a i t fondamentalement de l'intégration peut demander 
assistance au Tonds de réadaptation ou sur a v i s conforme de 
l a Comnainautéf suspendre ses engagements antérieurs (par exem­
p l e , rétablir des dr o i t s de douane). 

Cette procédure nous p a r a i t mériter plusieurs 
c r i t i q u e s . 



Tout d'abord t aucun© garantie n'existe que 
l e s troubles fondamentaux en question ne seraient pas l e f a i t 
de disparités injustifiées dans l e s conditions de production! 
et notamment de l'incidence de subvention» unilatérales, de 
réglementations de p r i x , ou de r e s t r i c t i o n s monopolistiques 
à lfaccès aux facteurs de production* 

Dès l o r s , l e s troubles fondamentaux risquent 
de se m u l t i p l i e r * On B9engagerait, par l e f a i t même, dans 
un réseau de toutes sortes de subsides et de protections, 

fer a i l l e u r s , on accepterait de réorganiser 
dans ce cadre d i r i g i s t e tout l e système économique européen 
sur des bases i r r a t i o n n e l l e s puisque faussées par l e s i n t e r ­
ventions nationales ou l e s pratiques commerciales abusives* 

E n f i n , l a sécurité et l a réciprooité du l i b r e 
échange ne seraient aucunement garanties* 

Pour amener l u s pays européens Â une libéra­
t i o n durable de leurs échanges, i l faut l e u r donner l'assu­
rance que l a liberté accorde à chacun sa juste part de chance, 
que l a concurrence sera loyale et l a sélection justifiées• 
Le projet néerlandais ne garantit r i e n de semblable. 

C'est pourquoi l a Belgique ne doit pas envisa­
ger une intégration économique 4 u i n e s e r a i t qu'une communau­
té t a r i f a i r e sans intégration de tous l e s éléments ess e n t i e l s 
de l a p o l i t i q u e économique et du fonctionnement des marchés* 

Ilritégration authentique peut s'opérer dans 
des conditions raisonnables pour l e s i n s t i t u t i o n s nationales 
s i l'on définit strictement l e s quelques matières sur l e s ­
quelles l e s organes de l a Communauté disposeraient de pouvoirs 
réels. Ceux-ci malgré l e s l i m i t e s inhérentes à l e u r défini­
t i o n précise, permettraient de dégager en commun l e s l i g n e s 
e s s e n t i e l l e s d'une p o l i t i q u e économique sans devoir, comme 



l e projet hollandais, insérer des dispositions à p r i o r i o b l i ­
geant " l e s JStats â pratiquer une p o l i t i q u e do stabilité f l n a o 
c l o r a interne1*» Cette d i s p o s i t i o n reprend un o b j e c t i f trôa 
valable de l a coopération internationale au cours do cea dur-
nieras années mais l a i s s e l e champ l i b r e à des interprétation! 
diverses et qui dans une conjoncture nouvelle seraient peut-
être contre-indlquées « 

hn résumé, leo projets néerlandais tendent à 
instaurer au sein de l a Coi&sunauté une espace de benelux 
élargi• 

La Belgique ne peut pas accepter de t e l l e s poe: 
tions car le s conditions do production dans un t e l système 
l a i s s e n t subsister des disparités injustifiées entre l e s 
i>tats membres et nfempêchent pas l e s déséquilibres des échan­
ges q u i , depuis l a libération, ont toujours paralysé l e s ef­
f o r t s en vue do l a création d'un marché corcmun. 

Aussi doit on louer notre délégation d 1 a v o i r 
p r i s p o s i t i o n en faveur de l a véritable intégration économi­
que contre l a seule communauté t a r i f a i r e ; 

- d favoir soutenu qu'en cas de troubles graves et fonâamen-
taux, i l n'appartient pas aux x^tata de réintroduire unilaté­
ralement des r e s t r i c t i o n s aux transactions commerciales et 
financières. C'est à l a Communauté que doit incomber l a res­
ponsabilité des mesures r e s t r i c t i v e s prises en vue d'aider 
l e s 6cox*oudes nationales à surmonter leurs difficultés; 

- d'avoir souillé q u ' i l appartiendra aux JLtats et éventuelle' 
ment à l a Communauté, de combattre l e s difficultés en matière 
de balance de paiements, par des noyons ne faisant pas échec 
à l a réalisation et au maintien du raarché commun» 
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pose pour ce petit pays est d* obtenir doa garanties suffisant 
tes en faveur do son agriculture. Ces garantie a devaient 
par exemple, s'inspirer des protocoles tonclus au moment de 
l a création de l'Union économique avec l a Belgique* 

I l sembla que cette revendication puisse Sire 
satisfaite puisque le marché commun ne se réalisera que tr<>s 
progressivement surtout en suatiôro d'écbanoe» agricoles. 

Le rapport de l a Corûrnisston économique n'a cor 
signe on f a i t d'intervention u© l a délé;-:<*tlon Italic-nne que 
dos discussions de pure forme, des subtilités d'allure juridl 
que ne présentant guèx%e d'intérêt au point de vue des mobili­
tés de l'intégration économique• Les Italiens ne semblent 
guère avoir d'idées bien précises sur a i l e - c i , ou bien i l s se 

V. I)él6(sation alleii*ando.-

On attendait certainement avec intérêt les 
positions qu'allait prendre l a délégation allemande* 

Coaiuiission économique de home est asses décevante» On sent 
l'intérêt que les Allemands portent à 1fintégration êconoisiqu 
mais aussi leur volonté de ne point lai s s e r apparaître de 
fagon trop marquée qu'ils sont en faveur cle cette intégration 
même sous l a forme l a plus radicale» La plupart cie leur» in­
terventions semblent chercher un moyen terne entre les posi­
tions françaises et celles de l a Belgique. Le rapport f i n a l 
de l a délégation belge révèle toutefois que les Allemands se 
sont enhardis lorsqu'ils ont eu renoncé à Taire souscrire les 
Français aux projets d'intégration & oonomique* Lais, dé^à 
i l s avaient remis une petite brochure très révélatrice• 
Ell e est consacrée à l'intégration économique de l'Europe et 

réservent avant de les exprimer* 

A cet égard, l a lecture du rapport de l a 



Tans cette brochure, l e s Allemands sont l o i n 
do marquer l a mSme réserve qu'à l a Conférence de Homo* I l s 
prennent des positions extrêmement avancées en faveur de ce 
qui c o n s t i t u e r a i t une u n i f i c a t i o n économique t o t a l e • leurs 
projets n'envisagent pas seulement comme l e s propositions bel 
é?es, de n'attribuer aux or&aiÀes eupra-nation.?.ux\que des pou-
v o i r a , réels sans doute mais l i m i t e s à ce qui est strictement 
nécessaire pour régulariser l e jeu do l a concurrence en Eure 
pe et éliminer les déséquilibres fondamentaux dans l e s échan­
gea entre Ktats membres do l a Communauté* 

Ce f a i t apporte d ' a i l l e u r s une preuve nouvelle 
à l'appui de notre tïiôoe> à savoir q u ' i l faut définir avec 
précision l a compétence éconouiique de l a Co^munautS. Foi;.a y 
voyons une garantie d'efficacité car au début aucun pouvoir 
e f f e c t i f ne sera exercé par l a Communauté à p a r t i r de textes 
vagues* 

.. \ • 

Kais nous y voyons aussi une garantie do sécu­
rité et d* autonomie pour los i n s t i t u t i o n s nationales* car s i 
l a Communauté asseoit son autorité des textes values l u i per­
mettraient d'intervenir abusivement dan:? lors politiques, natic 
nales* 

?ar a i l l e u r s , l a brochure allemande donne cer­
taines positions do principe avec le s q u e l l e s nous pouvons uoi 
s e n t i r tout à f a i t d'accord* Ce oont notamment : 

1° l'idée que l e s économies ne doivent pas être complément r?i 
res pour que l'intégration économique s o i t p r o f i t a b l e . C'est 
justement à l'intérieur d'économies s i m i l a i r e s qu'une ainôlioa 
t i o n do l a d i v i s i o n du t r a v a i l résultant de l'intégration 
s'avère particulièrement nécessaire ot fructueuse. 

2° l'idée qu!une po l i t i q u e conjonctaelle active est lmprat i -
cable dan3 une zone économique trop fractionnée* 0 r f une 



aujourd'hui c ar l a p o l i t i q u e monétaire ne peut être dirigée 
exclusivement vers l a stabilité du cours des d e v i s e s . "La 
zone économique agrandie permet de r e l i e r l a convertibilité 
à une p o l i t i q u e a o t i v e de l a conjoncture." 

3° l'idée que l'intégration européenne ne conduit pas à 
l ' a u t a r c i s a t i o n de notre conùinent * "Au c o n t r a i r e , on peut 
espérer qu'une croissance achevée de l'économie européenne 
aura pour e f f e t d ' i n t e n s i f i e r l'interdépendance économique 
mondiale." 

4° l'idée avancée en termea exprès dans l a note belge de l a 
conférence de Korue, à s a v o i r t q u ' i l e s t in d i s p e n s a b l e de 
ré g 3. i ser s 1 mult a n éme n t l'intégration économique et l a création 
de l a Coio&unauté p o l i t i q u e . 

La brochure précitée a f f i r m e en effet t "On ne 
s a u r a i t c oncevoir une u n i f i c a t i o n p o l i t i q u e snns intégration 
économique* La forme, l'ampleur et le déroulement du proces­
sus d'intégration sur ler> plans p o l i t i q u e e t économique se 
c o n d i t i o n n e n t réciproquement et doivent s ' e f f e c t u e r p a r i passu, 
S i l ' o n réalisait une unité p o l i t i q u e q u i s e r a i t , s o i t en 
avance sur l'unité économique, s o i t à sa remorque, on c o u r r a i t 
l e danger de v o i r i n t e r v e n i r des s o l u t i o n s économiques de f o r ­
tune dont l ' e f f e t s e r a i t de mettre en q u e s t i o n a u s s i b i e n l a 
réalisation de l ' o b j e c t i f p o l i t i q u e fixé que c e l l e de l'inté­
grât i o n Ô cono.ïdque • * 

5° l a coi. damnation du f onc t i onr.ali sme 
"Une série d'intégrations p a r t i e l l e s , a d d i t i o n n e l l e s de diffé­
r e n t s secteurs économiques ne peut pas être considérée comme 
t r a v a i l l a n t en faveur de 1 1 établissement d'un marché intérieur 
européen. Etant donné 11interdépendance de toutes l o u con d i ­
t i o n s économiques, i l s e r a i t indiqué, que dans l e cas d'une 
réformo monétaire, de procéder uno act u malgré l ' e f f e t de choo 
qui accompagne t o u t changement r a d i c a l • Les r i g u e u r s et l e s 
difficultés d'un t e l procédé sont probablement moindres que s i 
l ' o n procédait par étapes." 



Nous voulons bien reconnaître que trop de 
t r a n s i t i o n s , trop d'hésitations no constituent certainement 
pas l a méthode d'intégration l a plus e f f i c a c e . Nous sonmos 
partisans d'une intégration globale| nous croyons que de sé­
rieux motifs économiques et sociaux m i l i t e n t en faveur de l a 
thèse suivant laquelle l e plus grand nombre possible de sec­
teurs devraient être intégrés à l a f o i s , oar c'est l a seule 
façon de permettre- à un pays ou è une région, dont certaines 
activités es s e n t i e l l e s devraient disparaître, de développer, 
sur-le-champ| c e l l e s pour lesquelles i l est particulièrement 
Men place, auxquelles i l pourrait employer sa population et 
qu i , peut-être, dans l e cas d'intégrations trop p a r t i e l l e s , ne 
pourraient justement pas p r o f i t e r déjà de 1 1 intégration au 
moment où l e s autres activités seraient sacrifiées. 

Ceci d i t , i l faut tout de mGne établir un 
pro^r-atiirae raisonnable oar certaines aotivités économiques 
sont beaucoup plus d i f f i c i l e m e n t intégrablos que d'autres. 

6 ° en natlAre financière, l a brochure prend un c e r t a i n nombre 
de positions que nous a l l o n s discuter. 

l'Ile re j o i n t c e l l e s que nous avions préconi­
sées s 
"On pourrait très bien Imaginer Q!Qe seul l e d r o i t do décision 
sur l'équilibre du budget dans son ensemble s o i t retiré aux 
ministres des finanoes des divers pays pour Stre porté â l'é­
chelon supranational, tandis que l e s parlements et gouverne­
ments nationaux conserveraient l e d r o i t de déterminer dans l e 
détail l e rnontant absolu des recettes et des dépenses, ainsi 
que l e u r structure• " 

b) En matière monétaire*-

La brochure prend p o s i t i o n pour une conférence 
permanente cliar&ée d'assurer l a coordination de l a p o l i t i q u e 



monétaire et do crédit. ïïne simple convention entre l e s ban­
ques d'omission no s e r a i t pas suffisante. Cette conférence 
doit 8tre û mSme d f o r i e n t e r , par décision prise L l a majorité» 
l a régularisation quantitative do l a monnaie dans tous l e s 
pays membres* 

Nous avions préconisé» en termes d ' a i l l e u r s 
beaucoup plus précis, un Conseil monétaire européen composé 
des Gouverneurs àos i*«nquo3 centrales et des "Etats membresf 
agissant sous l a présidence et l a responsabilité d'un membre 
du Conseil exécutif européen et compétent pour prendre, à l a 
majorité, dos décisions obligatoires en certaines matièrea, 
strictement définies» de po l i t i q u e monétaire. 

Les Allemands préconisent une p o l i t i q u e de chan­
ge fluctuant destinée à adopter l a valeur réelle de l a monnaie 
en fonction des transformations qui suivront l'intégration 
économique* Ifous souscririons volontiers à une flexibilité 
accrue de a cours de changej mais nous pensons q u ' i l faut se 
garder de fluctuations excessives qui at^ravent l e s déficits 
au l i e u de l e s résoudre et q u ' i l est nécessaire de pratiquer 
une p o l i t i q u e de change favorable au L^aintien, sur une période 
s u f f i s a n t e | de coûts comparatifs relativement stables de nature 
l entraîner une réorientation cohérente des structures. Cette 
stai l l l s a t i o n des cours peut Impliquer un défioit temporaire 
normal* Los autorités européennes! disposeront d ' a i l l e u r s des 
pouvoirs nécessaires pour éliminer l e s déficits a r t i f i c i e l s dus 
aux erreurs do p o l i t i q u e économiquet En caa de déficit normA» 
e l l e s pourraient accorder une aide financière en attendant que 
s'achèvent l e s aménagements stru c t u r e l s qu'elles préconise-
ra i e n t et grâce auxquels l'équilibre se réaliserait de façon 
durable, sur l a base d fun cours stable, et par l a s u i t e , 
éventuellement « d'une monnaie unique* 



d) Ë£J^5ière_d^^^ 

La brochure prend une poaition q u ' i l peut Stre 
intéressant d'étudier au point de vue tactique. E l l e préconi­
se l a création préalable d'une Eone de l i b r e échange entre 
Etats membres, ceux-ci gardant l e u r p o l i t i q u e douanière propre 
vis-à-vis des Etats t i e r s * Cette méthode devrait f a c i l i t e r 
l'alignement des droi t s sur l e s taux l e s plus bas* 

7° l a brochure allemande no s'étend pas évidemment sur l e s 
règles de l a non discrimination à introduire dans un traité 
i n s t i t u a n t lo marciié commun* L a i s , e l l e y f a i t tout de mSrae 
a l l u s i o n et reconnaît que l a fusion des marchés nationaux en 
un soul marché commun sera "d'autant plus complète que seront 
'harmonisées un plus grand nombre de normes juridiques et d'u­
sages commerciaux et que sera améliorée l a "transparence" du 
marché* Cous l a s e f f o r t s visant à l'intégration de l'Europe 
peuvent être réduits à néant s i , l e s frontières nationales 
a b o l i e s , des ententes genre t r u s t , et des monopoles se parta­
geaient l a nouvelle zone économique*" 

à° au point de vue liberté dos mouvements de capitaux l a bro­
chure est moins libérale que l a délégation allemande è Home 
et estima qu'avant l'aohôvemont du processus d'intégration 
l e s mouvements internationaux de capitaux ne seront pas d i r i ­
gés par l e s taux d'intérêt* En conséquence, une des mesures 
d'intégration Gérait d'essayer de d i r i g e r l e s capitaux d'inves­
tissement vers certains t e r r i t o i r e s déterminés* 

Cotte dernière appréciation revêt une impor­
tance certaine s i l'on t i e n t compte des positions adoptées par 
l a délégation française* 
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Des considérations que nous venons à*émettre f 

i l convient de dégager une l i g n e p o l i t i q u e à suivre quand 
nous présenterons notre conception de l fintégration économique. 

I l faut f a i r e comprendre que l a Communauté 
t a r i f a i r e ne recevra ^assentiment de l a .bel^ique et d'autre» 
Etats membres qu*à l a condition de ^accozapapier d'une inté­
gr a t i o n de tous l e s éléments essentiels de l a vie économique. 

En dehors de cette hypothèse » l a libération 
des échanges ne sera pas ferme et ses résultats resteront 
discutables. 

Les Hollandais devront donc renoncer â l e u r 
conception trop exclusivement douanière. C e l l e - c i se fonde 
évidemment sur l a conviotion q u f i l s ont de l e u r f o r t e p o s i t i o n 
c o n c u r r e n t i e l l e , duo au niveau relativement bas de l e u r s p r i x 
et de leurs s a l a i r e s 9 ou encore à l a sous-évaluation de l e u r 
monnaie. 

Une intégration économique véritable élimine­
ra évidemment peu à peu ce q u * i l y a d fexces3if dans l e s d i s ­
parités généralets dû prix et de s a l a i r e s . C fe3t à l a f o i s l a 
condition^ et l e prix du grand marché commun. 

to u t e f o i s , i l faut f a i r e remarquer aux lîollan-
dais que l e s a c r i f i c e qui l e u r sera aussi demandé est peut -
Être plus apparent que réel. IJa e f f e t , l e s positions a c t u e l l e s 
ne pourront sans doute pas Gtre maintenues indéfiniment par 
l e s Pay3-;;a3# ^;iles ne l e eont depuis plusieurs mois qu'au 
prix d'une véritable déflation intérieure destinée â c o r r i g e r 
1»accumulation de créances et d f a v o i r s sur 1* étranger • 



Cette p o l i t i q u e f i n i r a bien par être discutée 

en Hollande mfone. E l l e r isque par a i l l e u r s d'Ôtre a t t e i n t e à 
l a source en cas do m o d i f i c a t i o n des p a r i t é s consécutives s o i t 

à des ajustements donataires , s o i t à l ' i n t r o d u c t i o n d'un© plu» 
grande f l e x i b i l i t é des cours. 

C ' e s t ce q u ' i l faut f a i r e comprendre aux l iol lan* 

dais* A cette f i n , l 'Allemagne p o u r r a i t mener une action pa­
r a l l è l e à l a nôtre . 

2 0 V i g ; è ; v i g^du^Grand; Duché _do Jk^xemb ourg • -

îToua devon3 nous assurer son appui en l u i ga­
r a n t i s s a n t notre sout ien lorsque seront discutées les clauses 
r e l a t i v e s aux échanges a g r i c o l e s . 

On a pu v o i r que l e s p o s i t i o n s i t a l i e n n e s 

n ' é t a i e n t pas encore d é f i n i e s . I l conviendrait de f a i r e res­
s o r t i r aupr03u.es autor i tés i t a l i e n n e s que l ' i n t é g r a t i o n euro­
péenne con3tituo l e seul moyen d'assuror une émigration pro­

gressive des surplus de populat ion dans dos condit ions r a i s o n ­

nables e t , par a i l l e u r s , do trouver des capitaux suffisamment 

importants pour entreprendre l a mise en va leur systématique 

d'itfzfcensea régions déshéritées t e l l e que l ' I t a l i e méridionale. 

I l semble b ien que, présentés de cette façon, 

l e s projets d ' intégrat ion européenne devraient recevoir l ' a p ­

probat ion de l ' I t a l i e . 

I l faut i n s i s t e r pour que l e s projets d ' i n t é ­

g r a t i o n européenne fassent r e s s o r t i r l 'autonomie de p o l i t i q u e 

et de gest ion économiques l a i s s é e aux n a t i o n s . Tout en aooor-
dant des pouvoirs réels aux or&anea supra-nationaux, i l faut 

http://aupr03u.es


l i m i t e r l f i n t e r v e n t i o n de ceux-ci aux matières absolument 
nécessaires pour réaliser l e rapprochement des conditions 
économiques sans lequel i l n'y aura point de libération des 
échanges durable et fructueuse. 

Par a i l l e u r s | l e s Allemands seraient sans doute 
heureux de f a i r e défendre par l a Belgique l e s positions l e s 
plus franches en matière économique, tout en s'en tenant à des 
thèses nuancées pour ne point heurter l a Franoe, 

Atous pourrions nous prêter à oe Jeu mais exiger 
des Allemands en contre-partie des concessions en faveur de 
nos positions proprement pol i t i q u e s ï par exemple l e sénat 
p a r i t a i r e , élu par l e s Parlements nationaux» 

5° Y i 2 rèrYî S - 52 -là-. £'£2 D2 2 • ~ 

Le problème es s e n t i e l reste évidemment c e l u i 
de l a France* 

Vous avons d i t plus haut que l a p o s i t i o n £ran-
ç^ise ne nous semblait pas aussi négative que d'aucuns vou­
l a i e n t l e f a i r e c r o i r e , mais que l e s Français étaient conscien' 
du caractère rétrograde do l e u r économie, ce qui l e s amenait 
à redouter l faffrontement b r u t a l de l a concurrence allennnde. 
l o s l o r s , ne c o n v i e n d r a i t - i l pas de l e s arcener à soutenir 
1?intégration européenne dans un es p r i t semblable â c e l u i qui 
le a a pousuês â signer l e s traités i n s t i t u a n t l a O.E.C#A« et 
l a C.TVO. ? 17e f a u t - i l pas q u ' i l s voient dans l'intégration 
économique do lf"Europe l e cadre grSce auquel l a libération 
des échanges se réalisera sans entraîner une prépondérance 
excessive de l fAllemagne ? 

frais nou3 avons vu que l e s garanties q u f i l s 
demandent sont en central marquées d'un e s p r i t d i r i g i s t e 
contraire aux principes et aux intérêts de l'économie belge. 

Dès l o r s , nou3 devons en r e j e t e r beauooup mais 
i l en est sur l a base desquelles un compromis reste possible» 



Toutefois, l'aide dont l a France, en p a r t i c u l i e r , pourrait 
a i n s i bénéficier n f a u r a i t de «ona et ne devrait Être consentie 
qu'à l a condition de 8 ' i n s c r i r e dans un pro££ranroe de redresse* 
ment économique sur lequel l a Communauté pourrait exercer son 
contrôle en usant de l a co&pétence précise qui l u i s e r a i t r e ­
connue (voir notre a r t . 82 corrigé). Sans ce dr o i t do contrô­
l e , l 'aide s e r a i t accordée en pure porte* 

mais, subordonnée à l u i , e l l e peut hâter l a 
libération des échanges et maintenir un c e r t a i n équilibre entre 
l e s nations au fur et à'mesure que so développera l'expansion 
économique à laquelle visent nos projets de Communauté. Les 
servitudes de cet équilibre s'appliqueraient dfaillôur3 essen­
tiellement aux grands pays car i l n'y a pas de motif p o l i t i q u e 
à craindre au sein de l a Communauté l'expansion spécialement 
marquée d'un p e t i t pays. 

Quels pourraient être dès l o r s l e s procédés 
grâce auxquels, en cas d'intégration, on maintiendrait un 
équilibre raisonnable entre l e s potentiels économiques des 
Etats membres ? 

Kous en avions prévu quelques uns dans nos 
propositions de modifications au chapitre V du projet de 
l'Assemblée ad hoc: 

1° u n ££2l â£2 y^geyveg de change de l a Communauté inspiré de 
c e l u i de l a zone sterling» bien entendu, à l ' o r i g i n e , ce pool 
pourrait être réduit aux acquêts et à une contribution des 
Etats membres limitée par exemple à une f r a o t i o n de l e u r quota 

Los règlements internationaux des pays de l a 
Communauté s'opéreraient à travers ce Ponds. Un pays en d i f ­
ficultés financières pourrait, dès l o r s , bénéficier d'avances 
de change qui l u i permettraient notamment de ne pas bloquer 
ses importations, fcais ces avances ne seraient pas aventureu­
ses puisque l e retour à plus de stabilité monétaire s'effectu­
e r a i t sous l e contrôle de l a Communauté. 



2° un ffoncte de réaga^tatlon t o i quo c e l u i prévu à l ' a r t . V5 du 
projet de l'Assemblée ad hoc ou de l ' a r t . G des propositions 
néerlandaises. Nous croyons toutefois qu'il ne fout pas multi­
p l i e r l e s interventions de ce Fonds 9 que c e l l e s - c i doivent res­
t e r tout-à-fait supplétives et s ' i n s p i r e r de l'exemple des 
caisses de péréquation de l a C.E.O.A. c'est-d-dire l i m i t e r 
l e u r intervention aux entreprises 1) existantes; 2) stxwfcurel-
lement défavorisées; 3) pendant une période strictement défi­
nie et 4) de préférence sous forme dégressive. 

5° un droit . d ' i n i t i a t i v e devrait être reconnu a l a Communauté 
l o r s q u ' i l s ' a g i r a i t de promouvoir des travaux ou des activités 
présentant un intérêt "ooirariunautaire11 incontestable reconnu 
par l e Conseil de Ministres nationaux et 1© Parlement européen. 

Nous visons par exemple certaines voies de com­
munication d'intérêt européen (Canal d'Anvers au I/»oerdl;Jkp Ca­
nal de l a Looelle, routes a x i a l e s , voies ferrées internationa­
l e s , l i a i s o n s aériennes susceptibles de certains regroupements) 
ou l a recherche d'intérêt économique et ses applications i n ­
d u s t r i e l l e s (en matière nuoléaire ou pour les produits de syn­
thèse. •«). Ces travaux, cea activités sont impossibles ou du 
inoins f o r t gênés s i on l e s abandonne ù l a responsabilité exclu­
sive des i n s t i t u t i o n s nationales» I l est bon qu'interviennent 
do3 organe» disposant de moyens plus importants qu'elles et 
pouvant l e s forcer à coordonner leurs e f f o r t s . 

L 'affection géographique du budget des travaux 
et activités "communautaires" s'effectuerait normalement aveo 
l e souci do maintenir dans l e cadre de l'expansion souhaitée 
un équilibre raisonnable entre le poinfcntiel économique respeo- j 
t i f des kt a t s membres. 

4 d on pourrait mumo envisager dans un stade ultérieur que l a 
Communauté prendrait en charge certaines reconversions struc­
t u r e l l e s d'intérêt européen dont le ooût matériel et s o c i a l 
dépasserait le s moyens nationaux : transformation de réglons 



• t a i c o l e a françaises «s rérlc&s d'élevage, r e p a r t i t i o n de l a 
propriété et équipement agricole en I t a l i e du Jud, ou mis* «n 
valeur, par l e truchement d'une ïsanque d'investissements eu­
ropéenne, de certains t e r r i t o i r e s d'outre-iûer. Ces dernières 
perspectives sont plus audacieuses et i l n'est peut-être pas 
encore temps d'en f a i r e l'objet de conventions et de garanties. 
r^ais l e u r probabilité est grande a i du moins l a Communauté 
Cconoirdquc connaît de bon*; débuts» Les paya en difficulté 
s t r u c t u r e l l e , comme l a Prance, pourraient y trouver des r a i ­
sons d'espérer q u ' i l s chercheraient on vain dans un cadre s t r i e 
tement national* 

Par a i l l e u r s , dans l a mesure où les réformes 
nécessaires 3ont paralysies par l'impuissance des i n s t i t u ­
tions nntio'nnlas à dégager sur chacune d fentre elles des ma­
jorités valables, l'arbitrage i n d i r e c t de l a Communauté paat 
constituer l'occasion d'un redressement, d'une "décongellatioxf 
do l a p o l i t i q u e intérieure. 

Tel l e s sont l e s observations qu'il nous paraît 
possible de formuler en viae de rassurer l a France. E l l e s 
montrent que l'intégration économique, l o i n de consacrer sa 
dfcndcrxe, l u i apporte de sérieux appoints. On a mSme le 
droit de penser que l e r e p l i et l'isolement l o i n de l a sauver 9 

ne f e r a i t qu'aura ver son retard et ruiner son influence « 


